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APRÈS ART. 15 N° CL137

ASSEMBLÉE NATIONALE
23 septembre 2016 

EGALITÉ RÉELLE OUTRE-MER - (N° 4000) 

Adopté

AMENDEMENT N o CL137

présenté par
M. Naillet, Mme Berthelot, M. Vlody, M. Aboubacar et Mme Chapdelaine

----------

ARTICLE ADDITIONNEL 

APRÈS L'ARTICLE 15, insérer l'article suivant:

Le premier alinéa du I de l’article 17 de la loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à améliorer les 
rapports locatifs est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Les zones d’urbanisation continue de plus de 50 000 habitants situées dans les départements et 
collectivités d’outre-mer sont considérés comme des zones tendues. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Une «zone tendue» est une zone géographique de plus de 50 000 habitants dans laquelle la demande 
en logement excède l’offre. 

Le décret 2013-392 du 10 mai 2013 a créé un nouveau dispositif de préavis qui est réduit à un mois 
lorsque le logement se trouve dans ces zones tendues 

1400 communes sont concernées, aucune dans les départements ou collectivités d’Outre-mer, alors 
que dans ces régions la demande locative excède l’offre, des retards importants sont constatés dans 
les constructions, ainsi que dans la lutte contre l’habitat indigne.

D’ailleurs, le plan logement Outre-mer 2015-2020 rappelle que plus de 90 000 logements 
supplémentaires sont nécessaires dans les Outre-mer.

Le présent amendement permet donc d’intégrer les Outre-mer dans ces zones tendues afin de 
bénéficier de ce délai de préavis d’un mois. 


